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I. Question 

Le peuple suisse a accepté le 9 février 2014 le projet de financement et d’aménagement de 

l’infrastructure ferroviaire FAIF. 

1. Sur quels moyens supplémentaires le canton de Fribourg peut-il compter suite à la votation ? 

2. Quelle est globalement l’influence de cette votation sur les recettes fiscales pour le canton de 

Fribourg ? 

3. Quelles seront les répercussions de cette votation sur les infrastructures ferroviaires et sur le 

développement de l’offre dans le canton de Fribourg ? 

4. Suite à ce vote, comment le Conseil d’Etat entend-il accroître son engagement pour le 

développement du trafic régional et d’agglomération ? 

5. Les pendulaires pourront dorénavant déduire au maximum 3000 francs pour les frais de 

déplacement professionnel. Le Conseil d’Etat a-t-il l’intention de limiter également cette 

déduction pour les impôts cantonaux ? 

6. Justification pour une réponse affirmative ou négative. 

7. Combien de contribuables sont-ils concernés dans le canton de Fribourg par la solution fédérale 

prévue ? 

8. Existe-t-il un risque que les pendulaires parcourant de longue distance quittent le canton pour 

cette raison ? 
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II. Réponse du Conseil d’Etat 

Le peuple suisse a accepté le 9 février 2014 l’arrêté fédéral portant règlement du financement et de 

l’aménagement de l’infrastructure ferroviaire (FAIF). Le but de FAIF, qui englobe un fonds et un 

programme de développement stratégique échelonné (PRODES), est de garantir le financement à 

long terme de l’exploitation, de la maintenance et de l’aménagement de l’infrastructure ferroviaire. 

Un fonds d’infrastructure ferroviaire (FIF) sera constitué, dès le 1
er

 janvier 2016. Il sera alimenté 

par les moyens actuels affectés à l’infrastructure ferroviaire (environ 4 milliards de francs par an, 

soit 80 % des revenus du FIF) auxquels s’ajouteront 1 milliard de francs par an provenant de 

contributions supplémentaires versées par les cantons, de 1 ‰ de la TVA entre 2018 et 2030 et du 

plafonnement à 3000 francs de la somme des frais de déplacement professionnel déductible par les 

contribuables dans l’impôt fédéral direct (IFD). Les utilisateurs des chemins de fer participent au 

financement par le biais de l’achat d’abonnements ou de billets dont les prix sont régulièrement 
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adaptés. La plus grande partie de ce fonds sera destinée au maintien, à l’exploitation et la 

sécurisation de l’infrastructure. Il servira également au financement de l’aménagement et du 

développement de l’infrastructure ferroviaire rendu nécessaire par la croissance du trafic. 

Les projets d’aménagement de l’infrastructure ferroviaire sont ancrés dans le Programme de 

développement stratégique (PRODES) de la Confédération. La 1
re

 étape, à réaliser d’ici à 2025, a 

obtenu l’aval du Parlement et porte sur des projets d’une somme de 6,4 milliards. Jusqu’en 2025, 

d’autres programmes ferroviaires, tels que le futur développement de l’infrastructure ferroviaire 

(ZEB), le projet NLFA, le raccordement au réseau européen à grande vitesse (LGV), permettront 

l’amélioration de l’offre en transports publics. Au total, la Confédération investira jusqu’en 2025 

plus de 10 milliards de francs dans l’infrastructure ferroviaire. Parmi les projets planifiés dont le 

financement est garanti figurent : 

> L’équipement de la ligne Berne–Lausanne pour trains à deux niveaux équipés de la technique de 

compensation de roulis (WAKO) qui permettra de raccourcir le temps de parcours entre 

Lausanne et Berne à environ 1 heure, 

> La voie de dépassement trafic marchandises entre Romont et Chénens, 

> Les adaptations des quais à la gare de Fribourg/Freiburg pour les trains à 400 m du trafic 

grandes lignes (TGL) ainsi que l’augmentation de la capacité des espaces d’accueil et des accès 

aux quais en gare de Fribourg, 

> La création d’un deuxième passage inférieur côté Ouest à la gare de Fribourg/Freiburg. 

L’Office fédéral des transports (OFT) dirige et coordonne la planification de l’étape 

d’aménagement 2030 du programme de développement stratégique (PRODES EA 2030) qui sera 

soumis au Parlement en 2018. Les cantons, organisés en régions de planification, sont responsables 

de la planification de l’offre régionale. 

Sur la base de ces considérations générales, le Conseil d’Etat peut répondre comme suit aux 

questions posées. 

1. Sur quels moyens supplémentaires le canton de Fribourg peut-il compter suite à la votation ? 

Comme mentionné plus haut, le fonds d’infrastructure ferroviaire (FIF) sera approvisionné par les 

moyens actuels affectés à l’infrastructure ainsi que par 1 milliard de francs supplémentaires. La 

primauté est donnée à la maintenance de l’infrastructure ferroviaire sur son aménagement et son 

développement. Les besoins financiers à moyen terme pour la maintenance de l’infrastructure, fixés 

dans des conventions de prestation, n’étant pas encore connus, le cadre financier de PRODES EA 

2030 est encore incertain. Toutefois, les financements suivant sont d’ores et déjà garantis et prévus 

dans des conventions de prestation : 

> Modernisation de la gare de Pensier, 

> Modernisation de la gare de Münchenwiler/Courgevaux, 

> Déplacement de la gare de Châtel-Saint-Denis, 

> Modernisation de la gare de Givisiez, 

> Modernisation de la gare de Bulle, 

> Mise à l’écartement normal du tronçon Bulle–Broc. 

La planification de PRODES EA 2030, qui débute, est soumise à un processus de planification 

concertée entre planification nationale et régionale. Les projets d’amélioration de l’offre pour le 
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trafic régional, présentés par les cantons à l’OFT fin novembre 2014, ceux pour le trafic grandes 

lignes et le trafic marchandises seront classés par degré de priorité sur la base du système 

d’objectifs et d’indicateurs des transports durables du Département fédéral de l’environnement, des 

transports, de l’énergie et de la communication (DETEC). 

En l’état il n’est donc pas possible de déterminer les moyens supplémentaires sur lesquels le canton 

de Fribourg pourra compter. 

Des informations détaillées sur les travaux de maintenance et les aménagements à l’infrastructure 

planifiés par le Canton de Fribourg sont présentées dans le rapport sur les postulats 2001.12 et 

2013-GC-8, déposés respectivement par les députés Dominique Corminboeuf et Didier Castella. 

2. Quelle est globalement l’influence de cette votation sur les recettes fiscales pour le canton de 

Fribourg ? 

Selon les estimations basées sur les statistiques de l’impôt fédéral direct (statistiques IFD) de 

l’année fiscale 2011 (situation au 31.12.2013), le canton de Fribourg peut espérer des recettes 

supplémentaires d’environ 800 000 francs. 

3. Quelles seront les répercussions de cette votation sur les infrastructures ferroviaires et sur le 

développement de l’offre dans le canton de Fribourg ? 

L’acceptation de FAIF par le peuple suisse garantit le financement à long terme de l’exploitation, de 

la maintenance et de l’aménagement de l’infrastructure ferroviaire. Cependant, comme mentionné 

au point 1, il n’est actuellement pas possible de déterminer les moyens supplémentaires sur lesquels 

le canton de Fribourg pourra compter et, par conséquent, les répercussions exactes de cette votation 

sur les infrastructures ferroviaires et sur le développement de l’offre dans le canton. 

La plus grande partie des ressources financières prévues par FAIF sera injectée dans le maintien, 

l’exploitation et la sécurisation de l’infrastructure. Si le financement d’un certain nombre de projets 

de maintien et de modernisation de l’infrastructure ferroviaire est déjà garanti (voir point 1), celui 

d’autres projets, prévus dans la planification stratégique ferroviaire du canton (voir point suivant), 

est en discussion avec l’OFT et les entreprises de transports publics concernées. 

La planification de l’aménagement et du développement de l’infrastructure se fait dorénavant dans 

le cadre de PRODES EA 2030. Les cantons, répartis en régions de planification (RP), dirigent 

l’élaboration des projets d’offre régionaux qui doivent tenir compte de l’état de la planification du 

trafic grandes lignes ; ces projets ont été livrés à l’OFT fin novembre 2014. Des projets de 

conception nationale et des modules régionaux seront par la suite définis et priorisés. La conception 

globale du PRODES EA 2030 sera soumise à l’Assemblée fédérale en 2018. Le canton de Fribourg 

fait partie, avec Berne, Genève, Jura, Neuchâtel, Valais et Vaud, de la RP Ouest. 

Le rapport sur les postulats 2001.12 et 2013-GC-8, déposés respectivement par les députés 

Dominique Corminboeuf et Didier Castella, présente de manière plus détaillée l’organisation et le 

processus de planification PRODES EA 2030. 
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4. Suite à ce vote, comment le Conseil d’Etat entend-il accroître son engagement pour le 

développement du trafic régional et d’agglomération ? 

Le Conseil d’Etat poursuit sa politique de développement de l’offre et d’amélioration de 

l’intégration du canton au réseau national qu’il a entrepris depuis plusieurs années. A cette fin, il a 

adopté le 21 décembre 2010 un arrêté mettant en place une planification stratégique ferroviaire. 

Cette planification, dont la direction est assurée par le Service de la mobilité du canton (SMo), 

concerne le développement des transports publics régionaux et d’agglomération dans le domaine 

ferroviaire jusque vers 2030. Elle inclut les entreprises de transports publics actives sur le territoire 

fribourgeois (CFF, TPF, BLS), l’OFT, ainsi que les cantons voisins, et doit aboutir à une 

planification intégrée et coordonnée selon les principes de FAIF. Les objectifs identifiés dans le 

cadre de cette planification ont été repris pour la détermination des objectifs d’offre de la RP Ouest 

dont le rapport a été livré à l’OFT le 28 novembre 2014. 

Le rapport sur les postulats 2001.12 et 2013-GC-8 des députés Dominique Corminboeuf et Didier 

Castella dresse un état de lieux de la planification stratégique ferroviaire du canton et présente les 

objectifs d’offre communiqués pour PRODES EA 2030. 

5. Les pendulaires pourront dorénavant déduire au maximum 3000 francs pour les frais de 

déplacement professionnel. Le Conseil d’Etat a-t-il l’intention de limiter également cette 

déduction pour les impôts cantonaux ? 

Le Conseil d’Etat n’a pas de projets visant à limiter la déduction des frais de déplacement pour les 

impôts cantonaux. 

6. Justification pour une réponse affirmative ou négative. 

Le Conseil d’Etat souhaite s’en tenir au principe d’une déduction des frais d’acquisition du revenu 

en ce qui concerne les frais de transport. 

7. Combien de contribuables sont-ils concernés dans le canton de Fribourg par la solution 

fédérale prévue ? 

Dans le canton de Fribourg, selon les statistiques IFD de l’année fiscale 2011, sur les 

87 400 contribuables soumis à l’impôt fédéral direct (contribuables IFD) qui déduisent des frais de 

transport, environ 47 800 font valoir des déductions pour frais de transport supérieures à 

3000 francs et seront ainsi touchés par la votation FAIF. Seront donc concernés par cette votation, 

55 % des contribuables IFD avec frais de transport et 30 % de l’ensemble des contribuables 

fribourgeois soumis à l’IFD. 

8. Existe-t-il un risque que les pendulaires parcourant de longue distance quittent le canton 

pour cette raison ? 

Le Conseil d’Etat estime peu probable que de nombreux contribuables parcourant de longues 

distances quittent le canton suite au plafonnement de la déduction des frais de déplacement pour 

l’impôt fédéral direct. 

15 décembre 2014 


